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L’homme est sain de corps et
d’esprit. Il n’est atteint d’aucune
sénilité dégénérescente qui lui
ferait décider et raconter n’importe
quoi. Non, il est en possession de
toutes ses capacités mentales et
psychiques.

Mesuré, aussi bien dans la teneur de sa
conversation que dans la tonalité de son expres-
sion, le raisonnement  dépourvu de tout détour et
dénué de tous les artifices connus du sophisme,
aimant n’être édifié que par les preuves, il paraît
correspondre en tous points au portrait de l’hom-
me maître de soi, réfléchi et conscient des
tenants et des aboutissants de ses choix. Alors
pourquoi, s’interrogent les observateurs de la
scène politique algérienne, Ali Benflis a-t-il fait le
pari fou de s’engager dans une compétition élec-
torale, de l’avis de la majorité, verrouillée qui lui
laisserait peu de chances de l’emporter, à l’issue
d’une consultation à laquelle prend part le prési-
dent sortant, Abdelaziz Bouteflika, qui bénéficie
d’un soutien institutionnel en béton ? A-t-il été
assez ingénu pour croire que l’organisation de
l’élection présidentielle allait répondre, cette fois-
ci, exceptionnellement, par rapport au passé, à
des critères d’équité et de transparence sur les-
quels pèsent, déjà, de sérieux doutes ? Ancien
ministre de la Justice, ancien chef de gouverne-
ment et ancien secrétaire général du parti majori-

taire, le FLN, il est suffisamment informé des che-
mins tortueux empruntés par l’opération pour y
ajouter foi, ayant été, personnellement, leur victi-
me expiatoire en 2004. Ou bien est-ce parce qu’il
s’est assuré l’appui ferme d’une partie du cercle
des décideurs qu’il a consenti à sauter le pas et à
tenter le tout pour le tout, estimant que l’incertitu-
de générale qui plombe le climat politique du
pays serait grosse de développements imprévi-
sibles qui viendraient à fausser tous les calculs et
lui ouvriraient toutes grandes les portes du palais
d’El-Mouradia, par un concours de circonstances
qui relèverait d’un scénario hitchcockien ? A
moins qu’il n’ait pesé le pour et le contre et pensé
que, quoi qu’il arrive, il est parvenu à une bifurca-
tion de son destin où il ne peut faire autrement
que de se lancer, pour la dernière fois, dans
l’aventure d’une candidature de témoignage. Une
candidature au moyen de laquelle il délivrerait à
l’Histoire et aux générations à venir le message
d’un homme qui aurait essayé de s’opposer à
une «monstruosité» en défiant une forteresse
qu’il savait imprenable, avec, pour seules armes,
du courage et de la détermination.

Si toutes ces hypothèses avaient  une chance
d’être validées – et elles le seraient sûrement —,
alors à quoi bon avoir tenté le diable, risquant
d’être sévèrement sanctionné par un système qui
interdit à ses anciens serviteurs de quitter la mai-
son de l’obéissance et de se rebeller contre lui ?

L’homme est connu pour être un politique
avisé, disposant d’une culture d’Etat qui est, en
principe  là pour le dissuader contre toute tenta-
tion aventuriste. Et puis, n’est-il pas resté éloigné
des feux de la rampe dix années durant, au nom
de l’obligation de réserve et aussi pour ne pas se
faire piéger, une seconde fois, ayant retenu les
leçons de la justice de nuit et les promesses sans
lendemain ? Le mystère est trop épais pour ne
pas chercher à le résoudre.

Supposons qu’on ait affaire à un homme qui a
toute sa tête à lui, qui n’a nulle intention, à son
âge, de rejouer son avenir politique à la roulette
russe, qui refuse de récidiver pour obtenir un
résultat identique à celui de la première expérien-
ce et qui s’interdit de camper le rôle d’un second
couteau à qui on aurait demandé de donner à un
scrutin arrangé, depuis longtemps, une caution
morale et un semblant de régularité.

Cela étant bien maigre pour éclairer un enga-
gement aussi net, il faut remonter à la source de
la genèse et de la carrière de l’homme pour en
retirer quelques rudiments utiles à l’analyse et à
l’extrapolation à propos d’une présidentielle à ins-
crire au Guinness pour son caractère  quasiment
extraterrestre. Si on devait  d’une phrase résumer
Ali Benflis, on dirait de lui qu’il apparaît, à travers
les traits proéminents de sa personnalité, comme

le parfait honnête homme, un fils de famille, ins-
truit et éduqué, qu’on dirait sorti tout droit des
Essais de Montaigne ou des pages choisies d’El-
Manfalouti ou de Victor Hugo dont il dit apprécier
la pureté de la langue  pour l’un, et la poésie
lyrique pour l’autre. Fils des Aurès et constanti-
nois d’adoption, il appartient à cette génération
d’Algériens que la prédestination a élu pour vivre

sur les fonts baptismaux de l’Histoire, à cheval
entre le feu incandescent de la Révolution qui les
a brûlés et les grandes espérances de l’indépen-
dance qui leur promirent, trop inconsidérément,
l’étincelle de l’Olympe. Ce furent l’école badisien-
ne, le lycée franco-musulman et l’héritage familial
udmiste de Ferhat Abbas qui le dotèrent, au cœur
même de la capitale de l’Est, dès les années
1950, des humanités classiques, ce moule bi-
face et bilingue, irremplaçable, où se coulent les
hommes de droit et de devoir.

La rigueur, le rationalisme, l’ouverture sur
l’autre sans la perte de l’âme, le rapport trans-

cendantal aux valeurs constitutives de la nation
sans le repli obtus sur soi le firent, tout de suite,
remarquer par le président Houari Boumediène, à
la recherche de jeunes cadres bourgeonnant
dans les barreaux du pays et dont la magistratu-
re algérienne naissante avait un besoin urgent.

La carrière qu’il entreprit au sein du secteur
de la justice, armé de la confiance de ce chef exi-
geant, lui fit gravir tous les échelons de la hiérar-
chie jusqu’à le faire atterrir à la tête du ministère,
de là où il avait tout le loisir de mesurer le travail
titanesque requis par l’assainissement et la refon-
dation d’une des institutions les plus sensibles au
cœur des Algériens.

Un autre ministre que lui se serait arrêté, là,
repu de la satisfaction d’être le garde des sceaux
de la République, s’épargnant l’intelligence d’aller
plus loin que l’apparent, le clinquant et le confor-
me aux directives strictes de la feuille de route
que les rédacteurs de la décision remettent, d’ha-
bitude, aux nouveaux responsables, afin qu’ils se
gardent bien de franchir les lignes rouges.

N’étant, visiblement, pas de ceux qui se
seraient limités, dans cette fonction régalienne
qui lui échut, à un exercice obséquieux et plat, il
prit sur lui de dépasser les limites imparties à son
magistère. Dans une approche empreinte d’un
sens moral en harmonie avec la conscience qu’il
avait des enjeux de sa responsabilité, il choisit de
s’élever au- dessus des contingences routinières
d’une machine broyeuse de libertés et de dignités
et d’étalonner sa mission à l’aune des droits de
l’homme et du citoyen, une nouveauté dans un

appareil d’Etat habitué à l’autoritarisme et au
déni. Sa démission fracassante du gouvernement
sous le mandat de Chadli Bendjedid, en protesta-
tion contre la justice expéditive et les interne-
ments administratifs opérés par les services de
sécurité, à une époque de grands troubles, res-
sembla, fort bien, au sens de la légalité qu’il
acquit, par formation et par conviction, surtout,
dans la pratique d’une association aussi indépen-
dante d’esprit que la ligue des droits de l’homme
dont il fut, presque par réflexe, un des fondateurs.

La visite qu’il rendit, en compagnie de feu
Abdelhamid Mehri, aux leaders de l’ex-FIS, Abas-
si Madani et Ali Benhadj, sur les lieux de leur
détention, laissa des traces dans l’opinion et en
particulier dans les rangs des islamistes.

Il allait, après cet épisode, être condamné à
s’enliser pour toujours dans les sables de la tra-
versée du désert, n’était l’élection, en 1999, du
candidat du consensus, Abdelaziz Bouteflika, qui
le nomma directeur de cabinet après une direc-
tion de campagne dont il s’acquitta, avec diligen-
ce, puis chef de gouvernement tout en l’aidant à
présider aux destinées du FLN, des marques de
confiance qui ne souffraient l’ombre d’aucun
doute. Quel Méphistophélès chagrin avait retour-
né l’esprit de cet homme, placé au faîte  du pou-
voir à l’âge de 56 ans, pour qu’il découvre subite-
ment, cinq années plus tard, qu’il avait l’étoffe
d’un possible président de la République et qu’il
avait le droit, après avoir été limogé de la cheffe-
rie du gouvernement, de se présenter à l’élection,
en tant que candidat du FLN, contre son ancien
protecteur ? Celui qui proclamait que la valeur à
laquelle il accordait le prix le plus précieux était la
fidélité, avait-il commis, là, un grave manquement
aux usages du système que le maître du moment
avait pris pour une trahison, pure et simple, ou
bien  avait-il jugé que l’opportunité était trop pro-
pice pour s’en aller voler de ses propres ailes et
accomplir un destin national que le contrôle qu’il
avait sur le parti du pouvoir rendait, pensait-il,
presque inéluctable ? 

La rumeur publique laissa entendre que sa
candidature avait été suscitée par le chef d’état-
major de l’ANP, le général de corps d’armée
Mohamed Lamari, en indélicatesse avec le prési-
dent en exercice soutenu, lui, en sous-main, par
le chef du DRS, le général-major Mohamed
Mediène qui soufflait le chaud et le froid, leurrant,
par un coup de maître dans la manipulation, can-
didats et classe politique réunis.

Puis plus rien, le trou noir. Le téléphone de
nuit et le huitième congrès du parti remirent les
pendules à l’heure et le train de la direction poli-
tique revint sur des rails qu’il aurait dû, selon le
bon vouloir du maître de céans, ne jamais quitter.

Dix ans plus tard, revoilà le même match, le
même face-à-face avec presque les mêmes pro-
tagonistes, dans un décor planté par une équipe
sensiblement  identique, au milieu d’un paysage
national et international cependant recomposé,
transfiguré, soulevant des vents mauvais contre
lesquels des voix multiples de personnalités,

anciennement aux affaires, mettent en garde
avec un chorus qui inquiète le peuple algérien et
les partenaires étrangers. Et la campagne démar-
re, besogneuse, sans trop de conviction, en l’ab-
sence du président-candidat qui avait habitué les
foules à ses facondes et à ses métaphores, ses
fondés de pouvoir s’étant avérés l’ombre de lui-
même, dépourvus de la science et de l’art de la
politique ainsi que du charisme séducteur des
conducteurs d’hommes.

Dans cette galère qui peine à regagner les
eaux calmes du port, Ali Benflis n’en démord pas.
Sourd aux appels des boycotteurs, il draine les
gens qui l’écoutent, avec intérêt, égrener les
thèmes de son projet de «renouveau national»

dans la langue pédagogique d’un maître d’école
appliqué. A l’entendre, contrairement à ses habi-
tudes, élever la voix et montrer les griffes, il
donne l’impression de tenir la corde par le bon
bout, et qu’il croit en quelque chose qui creuse
son sillon dans les profondeurs souterraines du
pouvoir et de la société qui ne diront leur dernier
mot que le 17 avril. Il n’est plus dans la configu-
ration de l’élection de 2004 qu’il qualifie, a poste-
riori, de coup d’essai qui lui permit, tout juste, de
proposer une alternative prématurée pour les
conditions de l’époque. Aujourd’hui  plus mûr,
plus sûr de lui, il ambitionne, en porte-parole des
classes moyennes et des élites, voulant ratisser
plus large, y compris dans l’électorat islamiste,
d’être présent au deuxième tour, en faisant
défendre ses suffrages par les électeurs, au
besoin par l’appel à la rue, ainsi que ce fut le cas,
au Sénégal, contre Abdoullah Wade, au risque de
faire violence à son crédo légaliste. Et si, finale-
ment, tout cela  n’était  que de l’esbroufe, que la
manifestation d’un orgueil blessé ou que le senti-
ment d’un jusqu’au-boutiste qui pense, plus pro-
saïquement, qu’il n’y a pas de pire bataille perdue
que celle qu’on se refuse à livrer  par lâcheté ou
par indifférence. Par des temps où le pouvoir se
vêt des attributs les plus confiscatoires, un tel
courage à s’opposer est méritoire et son pari de
Pascal tout aussi respectable. Reste que la poli-
tique n’a jamais fait bon ménage avec la morale. 

Les politiciens intègres ne sont pas condam-
nés à n’être que des amis de La Boétie. Ils doi-
vent faire la part des choses, la part de la sincé-
rité et celle de la manœuvre, la part de la vérité et
celle du réalisme, le paradigme nodal du principe
qui veut que la fin justifie, toujours, les moyens,
fussent-ils les plus immoraux.

Au stade où on en est, à ce jour, Ali Benflis
semble dire à l’opinion : «Je ne suis pas un enfant
de chœur tombé de la dernière pluie, ni sujet à
des pulsions politiques suicidaires, je parie sur ce
que je sens être le réveil de la société et si le
choix de cette dernière sera contrarié, cette fois-
ci, je me positionne pour l’après-17 avril, en pro-
jetant de rassembler, pacifiquement, autour de
l’important volume de suffrages que j’aurais obte-
nu et qu’on ne peut pas me dénier, au-dessous
d’un certain seuil, toutes les forces politiques
favorables à un nouvel ordre républicain fondé
sur les libertés démocratiques, les droits de
l’homme, la justice au-dessus de tous, le partage
et le développement équitables des ressources
nationales et le respect de toutes les sensibilités
de la société ; le tout codifié par une Constitution
consensuelle qui réunirait, de ce côté-ci et de ce
côté-là de la barrière, toutes les conditions d’un
nouveau départ de l’Algérie.»  De toute évidence,
on est là en face des ingrédients d’un discours

prospectif, celui d’un homme qui aurait eu la
témérité de descendre dans la fosse aux lions et
de livrer bataille à mains nues. Les tenants du
pouvoir entendront-ils cet appel à la raison en lui
réservant une place dans la conception et la mise
en œuvre de la prochaine architecture institution-
nelle ? Le peuple algérien l’espère et ose faire, lui
aussi, le pari de la paix et du progrès, en misant
sur une plus grande capacité d’intelligence et
d’écoute de tout ce qui compte sur la scène natio-
nale, afin de sortir de dette impasse et d’imaginer
un avenir institutionnel dont rêve la nation algé-
rienne depuis la révolution de Novembre.

B. M.
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